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ARTICLE 31

Supprimer les alinéas 7 et 8.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Lorsqu'un EPCI est compétent en matière de voirie, son président doit disposer du pouvoir
de police en matière de circulation et de stationnement, sous peine de ruiner l'effectivité de sa
compétence.  Il  convient  donc  de  supprimer  ces  dispositions  qui  rendaient  le  transfert  de
compétences des maires des communes membres facultatif.


